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    Préface


    Voilà un livre dont la publication est fort opportune en cette époque de difficultés sur le marché du travail. La question du placement, à savoir l’entrée dans un nouvel emploi, a retenu l’attention des acteurs du marché du travail depuis la fin du xixe siècle, les patrons comme les salariés, lorsque l’on a commencé à se préoccuper des difficultés rencontrées par la main-d’œuvre salariée pour retrouver un emploi. Au xixe siècle, à Paris, la perte de l’emploi entraînait la nécessité de se déplacer sur la place de Grève, à proximité de l’Hôtel de Ville, où se rencontraient en direct l’offre et la demande de travail. De fait, la perte de l’emploi signifiait presque automatiquement une longue recherche non indemnisée et vite désignée sous l’expression chômage, notion inventée à cette époque. À partir de 1887, la toute nouvelle Bourse du travail de Paris ne parvint à résoudre aucun problème.


    En conséquence, des hommes de bonne volonté et de tous bords, du conservatisme souvent d’esprit charitable au progressisme, se mobilisent alors à la recherche de solutions. C’est l’invention en 1904 des bureaux de placement, thème central du livre de Benjamin Jung. Il emploie, à juste titre, l’expression « bataille du placement ». Des bureaux commerciaux sont au centre de la bataille du placement. Celui-ci fait l’objet d’une confrontation violente entre les parties. L’auteur met en scène, en se fondant sur des sources la plupart du temps inédites, les salariés de l’alimentation en lutte contre les bureaux payants, les bourses du travail en concurrence avec les bureaux municipaux, les syndicats confrontés aux modes privés ou partiellement privés, de placement.


    L’ouvrage est soutenu par l’élégance de son écriture associée à une grande rigueur d’analyse. La documentation est remarquable en ce qui concerne les références bibliographiques ainsi que le corpus de sources, particulièrement solide, tant au plan des livres contemporains de l’événement qu’à celui des diverses et abondantes sources syndicales et administratives.


    Il en résulte un ouvrage relativement complet. Celui-ci est issu d’une thèse d’histoire contemporaine qui a rassemblé les meilleurs spécialistes de la question et qui a valu à son auteur force compliments.


    Benjamin Jung analyse par le menu tant les usages de l’embauche dans la grande ville avant 1900 que les syndicats à l’attaque des placeurs privés, de même que les bourses du travail pour arriver à la loi de 1904 et l’analyse de ses suites. Fait irruption, au fil des pages, le mouvement des sans-travail avec sa dimension anarcho-syndicale et sa violence langagière. L’action des réformateurs sociaux est au centre du texte. C’est notamment Léon Bourgeois, l’inventeur du solidarisme et en particulier du « quasi-contrat », cette dette contractée objectivement par l’homme en société. Le placement est, en quelque sorte, à l’instar des grandes lois sociales, le prix de cette dette.


    Ce livre donne satisfaction. Peut-être, pourrait-on regretter son caractère compact bien qu’il ait été allégé de toute une partie concernant l’errance, qui était à l’époque la solution essentielle au renvoi de l’usine. Ce thème introduisait probablement une trop grande extension au sujet. On aurait pu souhaiter également quelques développements de micro-histoire sur la pratique du placement tant privé que public. Mais cela nécessitait des sources originales pas si fréquentes en la matière. Néanmoins, Benjamin Jung, et il faut le remercier, nous propose ici une admirable synthèse.


    André Gueslin

  


  
    Introduction


    
      Au commencement était l’enquête


      Le 1er novembre 1892, à l’issue de deux ans de recherches et de consultation, l’Office du travail (OT) remet au ministre du Commerce et de l’Industrie une enquête imposante consacrée au placement des ouvriers, employés et domestiques. Elle est publiée dès 1893 à 500 exemplaires[1]. Afin d’en actualiser les données, l’expérience est renouvelée quelques années plus tard[2]. Cette étude inédite livre une photographie du paysage français du placement, entendu à la fois comme ensemble de pratiques balisant l’accès au marché du travail et interventions d’intermédiaires grâce à qui s’opère la rencontre entre offre et demande. Il est significatif que l’une des premières grandes études de l’institution gouvernementale fondée en juillet 1891[3] soit consacrée au placement, d’autant que le Conseil supérieur du travail (CST), organe de dialogue consultatif tripartite dont il émane, inscrit la question à l’ordre du jour de sa session inaugurale tenue en février et se dote immédiatement d’une Commission des bureaux de placement[4].


      L’actualité n’est pas sans inspirer l’Office du travail, qui reconnaît que la question « intéresse [...] parfois même jusqu’à la passion[5] » l’ouvrier, référence explicite au tumulte de la lutte syndicale contre les placeurs commerciaux engagée en 1886 et à laquelle la jeune administration du travail ne saurait être insensible. En revanche, établir un lien direct avec la résorption du chômage serait erroné. Certes, la prise en compte de la problématique du placement s’inscrit dans le trend de « décélération[6] » de l’économie française qui s’étire de 1873 à 1896. À l’épicentre, la violence du choc du milieu de la décennie 1880, qui provoque des pertes importantes d’emplois industriels, impose le chômage ouvrier comme marqueur social de la noirceur des temps[7]. Pourtant, la restructuration géographique et sectorielle de l’industrie française au temps de la Grande Dépression lui permet d’acquérir une capacité de croissance durable[8], tandis que le chômage redevient négligeable dans la décennie 1890, avec des taux avoisinant les 4 % en 1891 et les 2 % cinq ans plus tard[9]. Plus avant, rien ne fonde la corrélation avec l’« invention » du chômage comme catégorie de connaissance et d’action, dont le décalage avec les rythmes courts des dépressions industrielles a été démontré[10]. Contrairement au placement, le chômage tarde d’ailleurs à être frontalement abordé par l’OT et le CST, tant il continue à être considéré jusqu’au milieu des années 1890 comme un mal chronique qui ne mérite attention qu’en cas de crise aiguë, lorsqu’advient son effet le plus extrême porteur de sédition, la misère. L’essentiel est ici de considérer que les deux organes dédiés au travail ont été créés pour éclairer l’État sur la « question sociale », qui lance à la République le défi de sa cohésion. Devenue au milieu des années 1880 « le gouvernement définitif de la France[11] », parvenue à sortir de l’urgence de la sauvegarde de sa nature politique, cette dernière s’engage dans un processus administratif, politique, juridique et culturel d’intégration qui, en voie d’achèvement au tournant des années 1890, lui permet d’engager l’institutionnalisation des relations industrielles[12]. L’étude du travail devient une affaire d’État[13] et le régime engage une véritable pédagogie de l’enquête ouvrière à visée réformatrice et régulatrice, pour inculquer « à la masse populaire le sentiment que le gouvernement de la République entre dans ses intérêts[14] ». Cette ambition n’est pas étrangère à Jules Lax, premier directeur de l’Office du travail :


      « Parmi les données qui permettront de dégager, peut-être, un jour, les lois si complexes de notre société laborieuse, l’une des plus essentielles est, sûrement, la connaissance des moyens auxquels peuvent recourir ceux qui la composent pour se procurer du travail[15]. »


      Connaissance donc, mais également action. La science de l’observation produit en effet un savoir positif devant servir de support à l’intervention publique et en premier lieu au législateur qui œuvre depuis 1893 à la réforme du placement.


      Ces développements liminaires permettent de comprendre que le placement s’invite dans l’espace public dissocié à la fois de la lutte contre chômage – qui n’est pas encore envisagée comme un enjeu de réforme – et de la conciliation des relations entre détenteurs et consommateurs de la force de travail. Son irruption répond prioritairement à la volonté de la République réformatrice de prendre connaissance, par le recueil de faits objectifs, d’un système dont elle ignore les ressorts internes et qu’elle juge de ce fait opaque, pour, le cas échéant, en corriger les dysfonctionnements. De manière plus ample résonne l’écho du pacte social républicain, fondé sur l’impératif de travail[16]. Facteur de progrès matériel, valeur morale centrale, le travail fonde la participation de chacun à l’échange social en ce qu’il ouvre l’accès à la propriété. L’accès à son marché doit donc pouvoir être optimisé et facilité.

    


    
      Le pluralisme antagonique des intermédiaires de placement


      La radiographie proposée par l’Office du travail permet d’établir un diagnostic maintes fois confirmé : le pluralisme des intermédiaires en jeu dans le placement des sans-travail en France[17], mais également dans de nombreux pays étrangers[18], à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle. Dans le cadre de sa démarche statisticienne, l’office est contraint de borner l’observation au placement dit « organisé » qui rassemble des organismes capables de fournir une mesure de leur activité, à savoir : les bureaux de placement à proprement parler, privés ou publics, les prestations de différentes organisations professionnelles (syndicats ouvriers, patronaux ou mixtes, bourses du travail, sociétés de secours mutuels, compagnonnages), ainsi que les services de placement des œuvres de bienfaisance. Une distinction est donc opérée entre ces intermédiaires, d’une part et, de l’autre, les usages de l’embauche inscrits dans les coutumes des métiers, la sociabilité ouvrière ou les pratiques patronales de recrutement. Ce placement, étiqueté de « personnel », impose sa primauté incontestée dans l’univers laborieux de l’époque, mais échappe de facto à toute velléité de dénombrement[19].


      Trois traits caractéristiques des intermédiaires de placement recensés dans les vingt dernières années du xixe siècle peuvent être isolés à ce stade de la réflexion. En premier lieu, ils définissent un champ particulier en ce sens qu’ils sont externes aux unités de production, aux ateliers et aux boutiques et qu’ils n’appartiennent pas aux chaînes de délégation du recrutement constituées par les donneurs d’ordre. Ils fournissent une prestation, qu’elle soit gratuite ou rémunérée et se partagent le « marché » du placement par intermédiation[20]. En second lieu, leur fonction est réductible à la création de relations d’emploi, la production d’« appariements » – c’est-à-dire le rapprochement individuel entre un acteur à la recherche de travail et une place vacante[21]. Ces intermédiaires n’interviennent pas a priori dans la formalisation du contrat de louage défini par le Code civil et ne sont pas censés s’intéresser à la question du salaire. Ils se contentent de donner une visibilité aux conditions offertes, la rémunération devant être indiquée à tout dépôt d’offre de travail et inscrite sur les registres qui lui sont destinés. Ouvriers et patrons demeurent ensuite maîtres de l’acte de contractualisation. Envisagé comme action de procurer une place par présentation du candidat à un employeur, le placement pourrait ainsi être différencié de l’embauche. Un salarié est placé par l’intermédiaire, mais embauché par l’employeur ou son délégué. Si l’embauche est certes balisée et rendue possible par l’existence de médiations qui organisent les circulations sur les marchés de main-d’œuvre, elle permet d’élaborer les conditions d’exécution du travail – en termes de temps requis, de convention tarifaire et de tâches à effectuer[22].


      Enfin, l’action des intermédiaires de placement est encadrée réglementairement ou légalisée. Les bureaux de placement payants dits « autorisés » sont des agences commerciales patentées remplissant les conditions d’exercice de la profession de placeur définies par le décret-loi du 25 mars 1852. Ce dispositif assoit le socle légal régissant jusqu’en 1904 leur activité, soumise à des arrêtés de police municipale pour la faire répondre à des impératifs d’ordre public et de moralité. Le service gratuit fourni par les offices municipaux annexés aux mairies est strictement visé par des commissions administratives que contrôle l’autorité locale. Du côté des chambres syndicales ouvrières et patronales, la possibilité de placer leurs membres est juridiquement confirmée par la loi du 21 mars 1884 reconnaissant la liberté d’association professionnelle. Son sixième article les encourage à créer et administrer des « offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail ». Les unions de syndicats constituées en bourses du travail offrent en leur sein un service de placement, hébergé dans des locaux municipaux et subventionné par les communes. Quant aux sociétés de secours mutuels, elles ont été légalisées par le décret du 22 mars 1852 qui assortit l’approbation de leur activité de l’acceptation du contrôle public[23].


      Cependant, diagnostic n’est pas problématique et le constat du pluralisme des intermédiaires de placement révèle son insuffisance. Le pluralisme tend à définir un cadre d’interactions dans lequel les différents groupes coexistent de manière plus harmonieuse qu’antagonique, sans volonté d’assimilation réciproque. Or, le domaine du placement des sans-travail n’offre nullement, des années 1880 à la Première Guerre mondiale, l’image d’une unité dans la diversité faite de juxtapositions inertes ou bienveillantes. Point de coexistence pacifique. La dynamique qui l’anime est éminemment conflictuelle au point d’être identifiable à une véritable bataille, dont le but serait le contrôle du marché du travail et le moyen l’anéantissement de l’adversaire. La pluralité des expériences du placement, appartenant à des sphères sociales distinctes et organisant des pratiques hétéroclites, ne saurait masquer cette concurrence exacerbée. Les interventions des intermédiaires, dont les histoires coexistent dans une même tranche chronologique, s’entremêlent, se superposent, s’entrechoquent et s’affrontent selon des degrés divers. L’enjeu de cet ouvrage est de fondre ces frictions dans une trame cohérente et d’établir des liens d’interdépendance entre ces histoires. Les bureaux de placement payants, marchands de travail exécrés, sont au centre de ce jeu d’interactions. La moralisation et la régulation de leur activité, puis sa suppression s’imposent dans le débat public à partir du milieu des années 1880, sous les coups d’une lutte frontale conduite par les chambres syndicales des professions concernées par leur entremise, spécifiquement dans le commerce et l’industrie de l’alimentation. Des alternatives locales gratuites se mettent parallèlement en place : bureaux municipaux de placement, dont la dimension philanthropique les rapproche des sociétés d’assistance par le travail – qui se développent dans les années 1890 pour lutter contre le vagabondage et la mendicité[24] – et bourses du travail. Celles-ci, institutions municipales que les chambres professionnelles ouvrières légalisées en 1884 constituent en « cartels de syndicats locaux[25] » et dont la première est installée à Paris en février 1887, tentent de s’approprier l’embauche[26]. Syndicats ouvriers et bourses du travail portent une ambition monopolistique, dans une perspective de défense professionnelle et tarifaire, en cherchant à s’immiscer dans les négociations salariales entre employeurs et employés. Ils tentent de conquérir une position hégémonique dans l’aire professionnelle du placement en se substituant aux modes traditionnels d’embauche que sont les places de « grève » ou stations d’embauchage, spécifiquement dans le secteur du bâtiment, en déclassant les sociétés mutualistes et les compagnonnages et en rivalisant avec les services patronaux.

    


    
      Logiques d’acteurs et fabrication polycentrique de l’action publique


      La concurrence entre intermédiaires de placement façonne en continu, des années 1880 à la Première Guerre mondiale, le traitement social de la problématique de l’accès au marché du travail, dont l’histoire est traversée par des processus globaux – sociaux, politiques, juridiques, intellectuels et institutionnels – et des logiques d’acteurs eux-mêmes diversifiés.


      En premier lieu, le placement offre une illustration du rôle essentiel joué par les échelons publics locaux dans la mise en œuvre des politiques sociales et de la manière dont leur action entre en résonance avec la prise de décision centrale. La politique de l’emploi donne lieu, à sa genèse, à une articulation complexe et mouvante entre les échelles de l’action publique. À partir des années 1890, alors qu’émergent des réponses praticables à la question sociale[27] et que les champs d’action considérés comme pouvant relever de la puissance publique s’élargissent, l’interventionnisme étatique est réhabilité, contre le dogme abstentionniste reconnu incapable de réguler et d’harmoniser le jeu des forces sociales. Cependant, l’implication de l’État demeure tempérée et fractionnée. Dans le domaine assistanciel par exemple, à la structuration d’une administration centralisée qui inspire les grandes lois d’assistance, répond le désengagement financier du pouvoir central[28]. Quant aux lois relatives au travail ouvrier[29], qui lient la reconnaissance de la subordination des salariés à l’extension à ceux-ci des droits républicains, elles visent certes à extraire le travailleur d’un lien individuel de sujétion en l’inscrivant dans un rapport collectif indépendamment de la personne de l’employeur[30]. Néanmoins, l’objectif de l’État n’est pas ici d’intervenir directement dans les relations sociales, mais de veiller à ce qu’une fois leur cadre de fonctionnement fixé, elles puissent s’organiser spontanément. « Intervenir pour ne plus avoir à intervenir » en somme, pour un État tiers, encore non inclus[31]. Sans doute faute pour l’État de concevoir un traitement global de la société[32], l’intervention publique s’exprime donc avec force dans le terreau local. La charte municipale du 5 avril 1884 a en effet opéré un transfert de compétences vers les collectivités et leurs responsables élus, pour transformer substantiellement les rapports entre le centre et la périphérie. Les liens entre l’État et les « gouvernements municipaux » sont marqués par un enchâssement des modes d’action publique sur le terrain social. L’État républicain tirerait sa force principale de la vitalité des espaces locaux, dont il régule et maximise les intérêts afin de construire l’intérêt général. « Une paradoxale complémentarité » donc « entre un État centralisé et une haute fonction publique en voie de constitution d’un côté et, de l’autre, des pouvoirs locaux forts et relativement indépendants et autonomes quant à leurs capacités d’innovation[33] ». Au début du xxe siècle, l’« âge d’or des communes[34] » sera marqué par un renouvellement du personnel municipal, l’apparition de services administratifs et techniques plus étoffés et l’essor quantitatif dans certaines villes d’une fonction publique gestionnaire rationalisée. La régulation publique de l’accès au travail s’inscrit dans ce cadre municipaliste, en lien avec une conception elle-même nettement localiste des marchés de main-d’œuvre[35] – le bassin d’emploi – et l’inscription territoriale des questions ouvrières et des conflits du travail[36]. En tout état de cause, la fabrique de l’action publique relève ici davantage d’un croisement des échelles d’intervention, de leur interaction, plutôt que de leur antinomie.


      En deuxième lieu, la conception et la mise en œuvre de l’action sociale républicaine valorisent le rôle de la « nébuleuse réformatrice », que l’on peut envisager comme un ensemble de discours et de pratiques, d’individualités et d’ancrages collectifs ayant pour objectif la production des conditions de la paix sociale et la légitimation de la République[37]. L’implication de ses animateurs forge une conception de l’action publique dont la gestion doit préférablement incomber à des professionnels compétents censés détenir les savoirs et méthodes adaptés aux grands problèmes sociaux. Or, les réseaux réformateurs contribuent fortement à établir un lien organique entre le placement et la lutte contre le chômage, après que celui-ci ait été forgé en réinterprétant la réalité du non-travail et en transformant les représentations dominantes de la pauvreté. Le chômage – « chômage involontaire » par manque de travail, selon la terminologie française adoptée au milieu des années 1890 – n’est pas l’objet d’une opération de traduction, mais son résultat[38]. Il renvoie unilatéralement à la situation d’ouvriers temporairement privés d’ouvrage dans leur profession du fait des fluctuations de la production économique ou de l’organisation du marché du travail, sans que leur aptitude ou leur volonté de trouver à s’employer soient altérées. « La notion élaborée par les réformateurs [...], plus qu’un moyen de décrire la réalité industrielle et sociale de leur temps, était un instrument destiné à la changer[39]. » Or, à cette construction répond, au début du xxe siècle, celle du placement. Du point de vue de l’action publique, une idée simple s’impose alors : conjointement à la prise en charge assurantielle des chômeurs – par le biais de caisses de secours municipales ou professionnelles – un service de placement gratuit, rationalisé, cohérent et enserrant le territoire dans son ensemble, doit pouvoir fonctionner comme outil d’organisation en amont de l’anarchie supposée des relations industrielles et du marché du travail, afin d’assurer l’accès à l’emploi. Cette intuition, consacrée lors de la Conférence internationale du chômage tenue à Paris en 1910, s’accompagne rapidement d’une politique active élaborée conjointement par le ministère du Travail et les réformateurs de l’Association française pour la lutte contre le chômage.


      En troisième lieu, les différentes réalités syndicales s’affirment comme des actrices essentielles de la bataille du placement. La loi du 21 mars 1884 est un jalon important de la législation républicaine visant la régulation juridique des populations au travail et la canalisation des conflits sociaux. Elle officialise deux types d’activités portées antérieurement par les chambres syndicales : la défense des intérêts professionnels, d’une part et, de l’autre, des prestations de mutualité héritées de formes de coalition concurrentes désormais obsolètes[40]. Les organisations conservent ainsi la capacité de constituer des caisses de secours et sont habilitées, comme il a été rappelé, à procéder au placement de leurs membres. Durablement légalisés, les syndicats sont susceptibles de se regrouper en unions territoriales – constituées ou non en bourses du travail – de se structurer en fédérations de métier ou d’industrie, elles-mêmes matrices de la Confédération générale du travail née en 1895. Coquille vide organisationnelle qui vivote dans les premières années de son existence[41], celle-ci souffre alors du dynamisme de la Fédération nationale des bourses du travail, qui, fondée en 1892, tente de coordonner les unions locales et de développer leurs services d’embauche dans une perspective de défense prolétarienne. L’implication syndicale dans la bataille du placement est donc travaillée par le régime des « bases multiples » théorisé en 1913 par le militant socialiste Paul Louis[42], s’entend la diversité fonctionnelle entre syndicalisme de lutte et syndicalisme de services aux adhérents, activité revendicative et prestations sociales[43]. Une liaison intime est établie dès le milieu des années 1880 par les chambres syndicales entre l’attaque frontale du placement commercial et le développement de services d’embauche autonomes de substitution. En outre, la question syndicale est névralgique pour les pouvoirs publics. Au temps de la flambée révolutionnaire de la CGT, l’œuvre républicaine de pacification sociale est confrontée à un terrible dilemme : le refus de voir les syndicats participer au dialogue ferait courir le risque de les aliéner plus encore à la République et de favoriser leur posture maximaliste, tandis que leur reconnaissance comme protagonistes menacerait les relations sociales d’une contamination par cette même radicalité[44]. On observe pourtant entre 1890 et la Première Guerre mondiale un mouvement de fond, dans un contexte général d’interpénétration entre la société civile et l’État, vers l’érection des syndicats en interlocuteurs privilégiés[45]. La bataille du placement constitue, de ce point de vue, l’un des terrains d’expérimentation de la synthèse républicaine.


      Au regard de ces éléments, la construction du placement comme enjeu social et objet de politique publique au gré de la bataille livrée des années 1880 à la Grande Guerre, relève d’une entreprise multifocale conquérante, qui réagit à un régime initial remis en cause en raison de ses failles intrinsèques[46], ici la dispersion des intermédiaires. Le mouvement n’est, du reste, pas circonscrit à la France et prend sens à l’échelle internationale comme ont pu l’analyser des études récentes qui rappellent l’impérieuse nécessité du comparatisme[47]. En foulant du pied, en scrutant avec minutie un champ de bataille, celle du placement, il peut donc être permis de saisir la pluralité des foyers et des formes de l’action publique. Car, à la question de savoir qui remporte ce combat, tantôt diffus et assourdi, tantôt étincelant, la réponse est, assurément, qu’aucune des formes institutionnelles dont il sera question ne peut s’en réclamer, en l’état. En filigrane de la bataille du placement s’émeut en effet la résistible ascension d’un embryon de service public de l’accès à l’emploi qui, régi de façon paritaire, prend corps dans les années qui précèdent immédiatement la Première Guerre mondiale, par l’hybridation des formes institutionnelles en présence. Il est le fruit des arbitrages opérés entre ces dernières. Leurs interactions cacophoniques contribuent à ce qu’une solution de synthèse impose sa pertinence aux pouvoirs publics. Favorisée par la mobilisation humaine et industrielle et les exigences de l’économie de guerre, optimisée par l’intervention sans précédent du pouvoir réglementaire de l’État, cette logique connaîtra entre 1914 et 1918 une phase d’approfondissement et de perfectionnement. Émerge alors une véritable politique de main-d’œuvre qui succède à un simple ordonnancement, certes optimisé, du système de placement. À l’encontre des césures chronologiques traditionnellement retenues par l’histoire politique, le conflit ne saurait, pour ce qui est du propos de cet ouvrage, être considéré comme une rupture historique pertinente.

    


    
      Le marché du travail, réalité historiquement située


      Plus avant, l’historicisation de la bataille du placement contribue à l’analyse du marché du travail comme construction sociale. L’usage historien de la catégorie est problématique, dans la mesure où elle s’apparente avant tout à un outil cognitif de la science économique forgé pour les besoins de sa démonstration et est inséparable du paradigme autorégulateur de l’économie politique dite « classique » du tournant des xviiie et xixe siècles. Or il serait erroné de présupposer qu’une doctrine économique puisse donner lieu, au sens strict, à réalisation quand bien même elle aurait guidé des réformes législatives[48], en Grande-Bretagne[49] ou en France, avec la destruction de l’édifice réglementaire d’Ancien Régime par le décret-loi d’Allarde des 2-17 mars 1791 et « les » lois Le Chapelier[50]. Lorsque l’historien du xixe siècle observe les formes concrètes que revêtent les processus de négociation des conditions de travail, les modalités de recrutement, les logiques de mobilité de la main-d’œuvre et les stratégies des acteurs en présence, il ne peut que constater l’éparpillement, la segmentation de marchés du travail largement imparfaits[51]. Au sein de configurations complexes et plurielles – selon les branches et les secteurs d’activités, les métiers, les bassins d’emploi, les territoires ou les espaces urbains, mais également en lien avec le genre et les migrations – entrent en jeu des forces sociales et institutionnelles qui médiatisent diversement les rencontres entre employeurs et détenteurs de la force de travail.


      Dès lors, le marché du travail n’imposerait sa réalité, au tournant du xxe siècle, qu’à partir du moment où s’affirme la nécessité de son organisation, grâce à des règles de fonctionnement clairement établies et à l’aune de catégories d’appréhension du travail inédites forgées à mesure que le salariat s’impose comme rapport social stabilisé et dominant : le chômage et le chômeur comme il a été rappelé et donc la partition entre travail et non-travail ; la définition de la population active ensuite, qui se fixe elle aussi en 1896 sur le seul caractère marchand de l’activité[52] ; enfin, la reconnaissance du statut de salarié comme ontologiquement en état de subordination juridique et de dépendance économique vis-à-vis d’un employeur[53], ce à quoi participent la législation ouvrière républicaine et l’introduction en 1886 du contrat de travail dans la doctrine juridique[54]. Dans ce contexte de bouleversements, le placé devient précisément un salarié en état de chômage transitoire, disposé à marchander sa force de travail dans le cadre d’une relation de subordination. Plus fondamentalement, le placement s’impose comme vecteur d’organisation du marché du travail qui émerge à travers le gommage du pluralisme désordonné des intermédiaires en présence, par une politique déterminée combinant plusieurs objectifs : endiguer le manque d’ouvrage, prévenir et corriger la suspension de l’employabilité des ouvriers et fluidifier l’affectation du facteur humain dans le circuit productif.

    


    
      Un champ de bataille hexagonal et parisien


      Le cadre spatial retenu fait de la France le laboratoire de cette étude, dans la mesure où les enjeux, la mécanique et la dynamique mêmes de la bataille du placement s’inscrivent dans une configuration nationale. Le maillage des institutions de placement tout d’abord, l’élaboration de la loi de gratuité du 14 mars 1904 ensuite, la campagne de la CGT lancée pour en hâter le cours également, l’ébauche, enfin, par le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, d’une première politique publique de l’accès au marché du travail entre 1910 et 1918. Les sources de l’administration centrale et du syndicalisme fédéré et confédéré dominent dès lors notre corpus. Ceci étant, Paris est appelé à occuper une position centrale, non par impérialisme déplacé ou esprit de clocher. Abritant un tissu d’activités industrielles extrêmement diversifié, la capitale présente un panel très large de pratiques d’embauche, de voies d’accès au travail, selon les branches, les métiers et les territoires. Véritable « Mecque des chômeurs[55] », la métropole exerce en outre une forte attractivité, du fait de niveaux de rémunération jugés plus avantageux. Avant-scène des luttes sociales évoquées, elle s’impose par ailleurs comme terrain privilégié sur lequel est livrée la bataille du placement et concentre de nombreux intermédiaires du travail. Les agences commerciales de placement sont des organismes essentiellement urbains. Les premiers offices municipaux sont établis à Paris, qui voit par ailleurs naître en 1887 la première bourse du travail. Porter le regard sur la ville, c’est enfin saisir le placement, les pratiques de l’embauche, comme des phénomènes spatiaux. Les intermédiaires du placement proposent une prestation qui s’incarne physiquement dans un bâtiment, lié à la rue, inscrit dans un quartier. Les trajectoires ouvrières de l’accès au travail sont conduites par des logiques spatiales, en même temps que les installations des intermédiaires peuvent répondre à des stratégies spatiales. L’étude des places de grève, spécifiquement dans le secteur du bâtiment, participera de cette même réflexion. La recherche de travail, l’organisation de celle-ci par des intermédiaires, son agglomération en des lieux donnés, peuvent constituer des portes d’entrée pour aborder la vie et le travail ouvriers, leurs sociabilités, à partir de leur inscription dans l’espace et des relations entretenues avec celui-ci[56].


      En conséquence, une part significative des sources d’archives exploitées est parisienne, qu’il s’agisse des archives de la ville et de l’ancien département de la Seine ou de celles de la préfecture de Police. Du côté des organisations ouvrières, une plongée a été effectuée dans le fonds peu connu de la bourse du travail de Paris conservé à l’Institut d’histoire sociale CGT. De ce dernier point de vue, il convient de relever que les sources abondent sur le mouvement ouvrier, producteur de sa propre mémoire, en même temps qu’étroitement surveillé par les zélateurs de l’ordre public. Il a donc été permis de disposer d’informations précieuses sur le rôle des chambres ouvrières et des bourses dans la bataille du placement, sur les débats qui traversent le champ syndical, et sur certains des services d’embauche mis en place en son sein. Des éclairages circonstanciés seront bien évidemment portés sur d’autres régions, grâce à l’utilisation de sources imprimées diverses – monographies, rapports administratifs, revues réformatrices –, de dossiers régionaux sur les bourses du travail conservés aux Archives nationales, et de quelques fonds locaux – archives départementales du Finistère et de Meurthe-et-Moselle.

    


    
      

      


      
        

        
          1. Office du travail, Le placement des employés, ouvriers et domestiques en France. Son histoire, son état actuel. Avec un appendice relatif au placement dans les pays étrangers, Paris/Nancy, Berger-Levrault, 1893.
        

      


      
        

        
          2. Office du travail, Seconde enquête sur le placement des employés, des ouvriers et des domestiques, Paris, Imprimerie nationale, 1901.
        

      


      
        

        
          3. Lespinet-Moret I., L’Office du travail (1891-1914). La République et la réforme sociale, Rennes, PUR, 2007.
        

      


      
        

        
          4. Conseil supérieur du travail, Première session (février 1891), Paris, Imprimerie nationale, 1891, p. 145 et suiv.
        

      


      
        

        
          5. Office du travail, Le placement des employés..., op. cit., p. v.
        

      


      
        

        
          6. Lévy-Leboyer M., « La décélération de l’économie française dans la seconde moitié du xixe siècle », Revue d’histoire économique et sociale, vol. xlix, no 4, 1971, p. 49.
        

      


      
        

        
          7. La baisse de 10 % de l’emploi industriel et un taux de chômage de 10 % au sommet de la crise sont familiers des historiens : Néré J., « Une statistique du salaire et de l’emploi en France dans le dernier tiers du xixe siècle », Revue d’histoire économique et sociale, vol. 33, no 1, 1955, p. 224-230.
        

      


      
        

        
          8. Asselain J.-C., Histoire économique de la France du xviiie siècle à nos jours, t. I : De l’Ancien Régime à la Première Guerre mondiale, Paris, éditions du Seuil, 1984, p. 152-170.
        

      


      
        

        
          9. Thélot C., « La population active pendant la longue stagnation », in Breton Y., Broder A. et Lutfalla M. (dir.), La longue stagnation en France. L’autre Grande Dépression, 1873-1897, Paris, Economica, 1997, p. 138.
        

      


      
        

        
          10. Topalov C., Naissance du chômeur, 1880-1910, Paris, Albin Michel, 1994, p. 28.
        

      


      
        

        
          11. Rudelle O., La République absolue, 1870-1889, Paris, Publications de la Sorbonne, 1982, p. 97-101.
        

      


      
        

        
          12. Viet V., « L’institutionnalisation du travail à travers l’histoire des ministères sociaux (1791-1946) », in Thénard-Duvivier F. (coord.), Les mondes du travail en France de 1800 à nos jours, Les Cahiers du CHATEFP, no 14, juin 2011, p. 48.
        

      


      
        

        
          13. Faure A., « Bibliographie des enquêtes et publications officielles sur les questions ouvrières et sociales (1891-1914) », Bulletin du Centre d’histoire de la France contemporaine, no 8, 1987, p. 59.
        

      


      
        

        
          14. Selon Georges Clémenceau, La Mêlée sociale (1895), cité par Dewerpe A., Le monde du travail en France. 1800-1950, Paris, Armand Colin, 1989, p. 127.
        

      


      
        

        
          15. Office du travail, Le placement des employés..., op. cit.
        

      


      
        

        
          16. Berstein S., « La politique sociale des républicains », in Berstein S. et Rudelle O. (dir.), Le modèle républicain, Paris, PUF, 1992, p. 195 et suiv.
        

      


      
        

        
          17. Maclouf P., « L’“emploi” du Travail (1914-2006) », in Chatriot A., Join-Lambert O. et Viet V. (dir.), Les politiques du Travail (1906-2006). Acteurs, institutions, réseaux, Rennes, PUR, 2006, p. 216.
        

      


      
        

        
          18. Wadauer S., Buchner T., Mejstrik A., « Introduction. Finding Work and Organizing Placement in the Nineteenth and Twentieth Centuries », in Wadauer S., Buchner T. et Mejstrik A. (dir.), The History of Labour Intermediation. Institutions and Finding Employment in the Nineteenth and Early Twentieth Centuries, New York/Londres, Berghahn Books, 2015, p. 4 et suiv.
        

      


      
        

        
          19. Office du travail, Le placement des employés..., op. cit., p. 176.
        

      


      
        

        
          20. Bessy C. et Larquier G. de, « Diversité et efficacité des intermédiaires de placement », Revue française d’économie, vol. 25, no 2, octobre 2010, p. 227-256.
        

      


      
        

        
          21. Larquier G. de, « Approche macro-économique du marché du travail et qualité des appariements », in Bessy C. et Eymard-Duvernay F. (dir.), Les intermédiaires du marché du travail, Cahiers du Centre d’études de l’emploi, no 36, 1997, p. 55.
        

      


      
        

        
          22. Bernoux P. (coord.), L’embauche : objet du contrat, nature des engagements, pratiques de recrutement, Les Cahiers des relations professionnelles, no 10, février 1995, p. 9.
        

      


      
        

        
          23. Gueslin A., L’invention de l’économie sociale. Idées, pratiques et imaginaires mutualistes dans la France du xixe siècle, Paris, Economica, 1998, p. 213-223.
        

      


      
        

        
          24. Jung B., « Le placement public à Paris : de la bienfaisance à la lutte contre le chômage (1880-1910) », Revue d’histoire de la protection sociale, no 7, 2014, p. 81-101.
        

      


      
        

        
          25. Schöttler P., Naissance des bourses du travail. Un appareil idéologique d’État à la fin du xixe siècle, Paris, PUF, 1985, p. 11.
        

      


      
        

        
          26. Mansfield M., « Labour Intermediation, Uncertain Employment and the Bourses du Travail in Late Nineteenth Century France », in Wadauer S., Buchner T. et Mejstrik A. (dir.), op. cit., p. 151-180.
        

      


      
        

        
          27. Salais R., « À la découverte du fait social, 1890-1900 », Genèses, no 2, décembre 1990, p. 2.
        

      


      
        

        
          28. Rosanvallon P., L’État en France de 1789 à nos jours, Paris, éditions du Seuil, 1990, p. 148.
        

      


      
        

        
          29. Dewerpe A., op. cit., p. 124.
        

      


      
        

        
          30. Le Goff J., Du silence à la parole. Une histoire du droit du travail des années 1830 à nos jours, Rennes, PUR, 2004, notamment p. 165 et suiv.
        

      


      
        

        
          31. Viet V., « L’organisation par défaut des relations sociales : éléments de réflexion sur le rôle et la place de l’État dans le système français des relations sociales (1880-1939) », in Le Crom J.-P. (dir.), Les acteurs de l’histoire du droit du travail, Rennes, PUR, 2005, p. 194-195.
        

      


      
        

        
          32. Gueslin A., L’État, l’économie et la société française, xixe-xxe siècles, Paris, Hachette, 1992, p. 90.
        

      


      
        

        
          33. Dumons B. et Pollet G., « Espaces politiques et gouvernements municipaux dans la France de la Troisième République. Éclairage sur la sociogenèse de l’État contemporain », Politix, vol. 14, no 53, 2001, p. 24.
        

      


      
        

        
          34. Joana J., « L’action publique municipale sous la IIIe République (1884-1939). Bilan et perspectives de recherches », Politix, vol. 11, no 42, 1998, p. 151-178.
        

      


      
        

        
          35. Luciani J., « Logiques du placement ouvrier au xixe siècle et construction du marché du travail », Sociétés contemporaines, no 3, septembre 1990, p. 6.
        

      


      
        

        
          36. Comme en témoigne, au moins jusque dans le dernier quart du xixe siècle, la production par les juridictions prud’homales de législations locales du travail : Cottereau A., « Justice et injustice ordinaires sur les lieux de travail d’après les audiences prud’homales (1806-1866) », Le mouvement social, no 141, octobre-décembre 1987, p. 33-43.
        

      


      
        

        
          37. Topalov C., « Les réformateurs et leurs réseaux : enjeux d’un objet de recherche », in Topalov C. (dir.), Laboratoires du nouveau siècle. La nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914, Paris, Éditions de l’EHESS, 1999, p. 11-58.
        

      


      
        

        
          38. S’agissant des travaux consacrés à la question, nous renvoyons à la bibliographie proposée en fin d’ouvrage.
        

      


      
        

        
          39. Topalov C., Naissance du chômeur..., op. cit., p. 16.
        

      


      
        

        
          40. Soubiran-Paillet F., « Formes juridiques concurrentes et catégorisation. La création du syndicat français de 1884 », Genèses, no 27, juin 1997, p. 30-48.
        

      


      
        

        
          41. Dreyfus M., Histoire de la CGT. Cent ans de syndicalisme en France, Bruxelles, Complexe, 1995, p. 37.
        

      


      
        

        
          42. Louis P., « L’état présent du syndicalisme mondial », Musée social, Mémoires et documents, 1913, p. 167.
        

      


      
        

        
          43. Dreyfus M., Kott S., Pigenet M. et Whiteside N., « Les bases multiples du syndicalisme au xixe siècle en Allemagne, France et Grande-Bretagne », in Robert J.-L., Boll F. et Prost A. (dir.), L’invention des syndicalismes. Le syndicalisme en Europe occidentale à la fin du xixe siècle, Paris, Publications de la Sorbonne, 1999, p. 269.
        

      


      
        

        
          44. Viet V., « L’organisation par défaut des relations sociales », art. cité, p. 193.
        

      


      
        

        
          45. Le Goff J., « Syndicats-État (1890-1914) : un couple d’avenir », in Chatriot A., Join-Lambert O. et Viet V. (dir.), Les politiques du Travail..., op. cit., p. 435-448.
        

      


      
        

        
          46. Cahen F., « De “l’efficacité” des politiques publiques : la lutte contre l’avortement “criminel” en France, 1890-1950 », Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 58, no 3, juillet-septembre 2011, p. 92.
        

      


      
        

        
          47. Wadauer S., Buchner T. et Mejstrik A., « The Making of Public Labour Intermediation: Job Search, Job Placement, and the State in Europe, 1880-1940 », International Review of Social History, no 57, 2012, p. 161-189.
        

      


      
        

        
          48. Cottereau A., « La gestion du travail, entre utilitarisme heureux et éthique malheureuse. L’exemple des entreprises françaises au début du xixe siècle », Le mouvement social, no 175, avril-juin 1996, p. 11.
        

      


      
        

        
          49. Polanyi K., La grande transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps, Paris, Gallimard, 1983.
        

      


      
        

        
          50. Plessis A. (dir.), Naissance des libertés économiques. Liberté du travail et liberté d’entreprendre : le décret d’Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin xixe siècle, Paris, Institut d’histoire de l’industrie, 1993.
        

      


      
        

        
          51. Pour l’aire germanophone : Walter R. (dir.), Geschichte der Arbeitsmärkte (Erträge der 22. Arbeitstagung der Gesellschaft für Sozial- und Wirtschaftsgeschichte 11.-14. April 2007 in Wien), Stuttgart, Steiner, 2009.
        

      


      
        

        
          52. Topalov C., « Une révolution dans les représentations du travail. L’émergence de la catégorie statistique de “population active” au xixe siècle en France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis », Revue française de sociologie, vol. XL, no 3, juillet-septembre 1999, p. 445-473.
        

      


      
        

        
          53. Le Crom J.-P., « Retour sur une “vaine querelle” : le débat subordination juridique-dépendance économique dans la première moitié du xxe siècle », in Chauchard J.-P. et Hardy-Dubernet A.-C. (dir.), La subordination dans le travail : analyse juridique et sociologique de l’évolution des formes d’autonomie et de contrôle dans la relation de travail, Paris, La Documentation française, 2003, p. 73 et suiv. Également : Hordern F., « Contrat de travail, lien de subordination et lois sociales », in Le Gall Y., Gaurier D. et Legal P.-Y. (dir.), Du droit du travail aux droits de l’humanité. Études offertes à Philippe-Jean Hesse, Rennes, PUR, 2003, p. 75-82.
        

      


      
        

        
          54. Cottereau A., « Droit et bon droit. Un droit des ouvriers instauré, puis évincé par le droit du travail (France, xixe siècle) », Annales HSS, vol. 57, no 6, novembre-décembre 2002, p. 1524. Également Lefebvre P., « Subordination et “révolutions” du travail et du droit du travail (1776-2010) », Entreprises et histoire, no 57, 2009, p. 61 et suiv.
        

      


      
        

        
          55. Perrot M., Les ouvriers en grève. France, 1871-1890, t. I, Paris, Éditions de l’EHESS, 2001, p. 137.
        

      


      
        

        
          56. Magri S. et Topalov C., « Pratiques ouvrières et changements structurels dans l’espace des grandes villes du premier xxe siècle. Quelques hypothèses de recherche », in Magri S. et Topalov C. (dir.), Villes ouvrières (1900-1950), Paris, L’Harmattan, 1989, p. 17.
        

      

    

  


  
    Chapitre I

    Marcher, stationner :

    les usages urbains de l’embauche à la fin du xixe siècle


    La recherche de travail est une nécessité absolue de la vie ouvrière, suspendue à l’activité qui assure sa subsistance et garantit sa reproduction. À l’horizon des années 1880-1890, la misère qui vient frapper les classes populaires n’est plus indexée à la hausse du prix du pain, mais bien déterminée par la perte du salaire, que celle-ci soit déterminée par la précarité des engagements, soumise aux pulsations économiques ou violemment précipitée par des crises exceptionnelles[57]. Réciproquement, le recrutement est crucial pour les employeurs, afin de répondre à la satisfaction des besoins capricieux du capital et aux exigences de sa valorisation.


    Dans le tissu industriel urbain, notamment parisien, le procès de travail demeure à la fin du xixe siècle extrêmement fragmenté. Les chaînes complexes de sous-traitance qui le constituent agencent, dans une dépendance réciproque, ateliers de grande et moyenne taille, petites entreprises et micro-entrepreneurs, auxquels est souvent associée une nébuleuse étendue de travailleurs à domicile. La « fabrique collective », coordination polymorphique de travaux de proximité dispersés et reliés entre eux par une division technique des opérations[58], concerne ainsi la majorité des effectifs ouvriers (du bâtiment, de la mécanique, du meuble, des industries de précision, mais également des métiers marqués par la production en miettes du travail à façon[59] dans la confection, la lingerie, la bonneterie, le jouet ou encore de l’article de Paris[60]). Or, à cette organisation productive correspondent une extrême flexibilité de l’emploi et l’externalité à l’entreprise du personnel ouvrier[61], qui imposent de trouver des moyens de recrutement eux-mêmes souples pour amoindrir la contrainte de la quête réitérée de travail.


    « Chercher du travail est une action physique, affaire de marche et de parole[62] » : l’enjeu est ici d’esquisser quelques-unes des morphologies de l’embauchage au sein de l’environnement manufacturier de la grande ville, envisagé en termes d’interfaces, à la fois professionnelles et spatiales. Sans évoquer la complexité des filières de recrutement relationnelles qui mobilisent réseaux de connaissances et sociabilités de métiers, deux configurations seront analysées. En premier lieu, certaines professions, spécifiquement dans le secteur du bâtiment, disposent encore au tournant du xxe siècle de stations d’embauche, « places publiques, terre-pleins, coins de rue, salles de bal, débits de boissons[63] » où ils s’agglomèrent quotidiennement à heures fixes. Ces places de grève fonctionnent à la fois comme des lieux de polarisation de la demande et de l’offre de travail – en la personne du préposé patronal, du sous-entrepreneur de main-d’œuvre ou du chef d’équipe – et des dispositifs normés de contrôle des conditions de l’embauche. Sera, en second lieu, émise l’hypothèse d’une équivalence fonctionnelle entre la distribution du travail casuel peu qualifié et des parcours hasardeux à la surface de la ville, au contact direct de l’offre là où s’exerce l’activité, par aimantation.


    
      Les stations d’embauchage, interfaces spatiales et professionnelles du recrutement


      
        À ciel ouvert ou en lieu clos


        En 1892 à Paris, trente-quatre places d’embauche sont dispersées dans tous les arrondissements sauf six, dont vingt-quatre sur la voie publique et dix domiciliées chez des marchands de vin. Quatorze autres stations, installées pour onze d’entre elles dans des cabarets, sont distribuées dans des communes de banlieue à forte composante ouvrière, au Nord-Ouest à Clichy et Saint-Ouen, au Sud à Arcueil, Gentilly et Choisy-le-Roi. Un même nombre de grèves est comptabilisé à la fin du siècle, l’administration diagnostiquant néanmoins une baisse notable de leur fréquentation[64].


        La répartition des places d’embauche à ciel ouvert mentionnées intra-muros relève à la fois d’un modèle centripète et d’une tendance à l’essaimage périphérique. Les localisations dénotent pour un nombre significatif d’entre elles une agrégation liée à une spécialisation industrielle. Les tailleurs se regroupent d’abord square Louvois[65], puis à quelques dizaines de mètres, dans le jardin de la place de la Bourse côté rue de la Banque, à deux pas des ateliers de confection[66]. Les ouvriers bouchers et boyaudiers se retrouvent quant à eux rue de Flandre en face des abattoirs généraux. Au milieu des années 1880[67], la station des imprimeurs, à l’angle des boulevards Saint-Denis et de Strasbourg, est située à proximité de la dizaine d’imprimeries de Bonne Nouvelle. De nombreux ateliers d’emballage sont installés dans le quartier central de la porte Saint-Denis, les ouvriers s’embauchant rue du faubourg du même nom. Chaudronniers et métallos piétinent boulevard de la Villette, à l’angle de la rue de Meaux – aujourd’hui place du Colonel Fabien –, soit à mi-chemin entre la zone industrieuse de la Villette et la Folie-Méricourt dont les ateliers embrassent toutes sortes de fabrications[68]. Les menuisiers stationnant à l’angle du boulevard Rochechouart et de la rue Clignancourt peuvent trouver à s’embaucher à la Maison Guénard de la Chapelle. Enfin, la grève des mégissiers, tanneurs et peaussiers de la Croulebarbe est ancrée dans le quartier historique des tanneries, vers Saint-Marcel et le bas de la rue Mouffetard. L’embauche en place de grève relève donc, en tendance, d’une logique de proximité destinée à lever la contrainte physique d’accès au marché du travail.


        Si les grèves parisiennes sont situées à hauteur de 70 % sur la voie publique, certaines sont abritées dans les salles des débits de boissons, lieux ordinaires des réunions politiques ou professionnelles. Cercles ouvriers faute d’un autre local, ces relais de l’interconnaissance sont des espaces privilégiés de sociabilité « où l’on rencontre le sous-traitant, où l’on prend le pouls du marché de l’embauche[69] ». La plupart des succursales identifiées comme places de grève à la fin du xixe siècle fonctionnent comme simples pôles d’accueil de la demande de travail, souvent par transfert physique de la station à ciel ouvert. Seule diffère la clôture du lieu. L’intérêt fonctionnel est d’offrir un refuge précieux rendant l’attente moins pénible en cas d’intempéries. Disposant encore au milieu des années 1880 d’une grève sur la voie publique dans le quartier Saint-Michel[70], les fumistes-briqueteurs l’abandonnent quelques années plus tard au profit d’un estaminet de la rue de l’École polytechnique.


        Les établissements de boissons accueillent classiquement les compagnonnages ou les sièges des sociétés de secours mutuels. Mais ces derniers espaces ne sont pas référencés comme stations d’embauchage par l’Office du travail, qui en fait des bureaux de placement : la séparation entre les deux types de structures est fondée sur l’intervention d’un intermédiaire. La tradition des réseaux compagnonniques est en effet d’offrir grâce au système des « mères » et « rouleurs » présents dans différentes villes de France, des relais locaux d’entraide aux ouvriers en quête de place[71]. Le compagnonnage subsiste à la fin du siècle dans la capitale pour certains métiers de l’alimentation et pour quelques spécialités du travail du métal ou du bois (charpentiers, maréchaux-ferrants, charrons, serruriers ou tonneliers)[72]. Dans la charpenterie parisienne, le « gâcheur » – maître de la direction technique de l’atelier ayant la charge du recrutement des équipes – coopte les ouvriers dont il a besoin en des points de rendez-vous spécifiques du métier, installés dans l’arrière-salle de débits de boissons attribués selon l’affiliation au compagnonnage. Ceux de la « Liberté » se retrouvent chez leur mère rue Mabillon et ceux du « Devoir » chez un marchand de vin de la rue du Faubourg Saint-Martin. Est implanté dans cette même rue un bureau de tabac auquel s’adressent les charpentiers « indépendants[73] ».


        Néanmoins, la distinction opérée sur le seul critère de l’existence d’une médiation souffre de son imprécision. De fait, certains tenanciers qui accueillent les grèves abritées, actifs sur un marché du travail déterminé, tendent à agir comme de véritables entremetteurs. Les ouvriers carrossiers parisiens se contentent de se faire inscrire chez les marchands de vin établis dans le voisinage des ateliers, où les entrepreneurs les font demander en cas de besoin[74]. Les cabaretiers peuvent cependant intervenir plus activement et à l’occasion être rétribués, ce qui apparente leurs débits à des bureaux de placement déguisés. Les ouvriers plombiers, zingueurs et gaziers conservent leur « rendez-vous » situé en 1883 chez un marchand de vin de la rue Bellefond[75]. Dans leurs deux plongées de 1911 au cœur des milieux populaires, les frères Léon et Maurice Bonneff signalent la persistance en ce lieu de la pratique du prêt : les ouvriers empruntent chaque matin un « acompte », remboursé à taux usuraire sur la paye bimensuelle. Ici, le débitant exerce une influence considérable dans la relation d’embauche, puisqu’il centralise les offres d’emploi et favorise ses meilleurs clients[76].

      


      
        Les grèves du bâtiment : fluidifier l’embauche, atténuer ses contraintes spatiales


        Le bâtiment compte les stations les plus nombreuses. On en recense une quinzaine à Paris au tournant des années 1890, dédiées au terrassement et à la maçonnerie, ainsi qu’aux travaux de briqueterie, plomberie, fumisterie, couverture, peinture, charpenterie ou menuiserie. Les maçons concentrent à eux seuls sept grèves[77]. L’organisation productive dans ces secteurs hautement concurrentiels se caractérise par un emploi ouvrier au chantier, marqué par une fluidité qui contraint très fréquemment à renouveler la demande de travail et par l’usage tenace du marchandage[78]. Encore fréquent à Paris avant la Première Guerre mondiale dans la maçonnerie, la charpenterie, la menuiserie et la serrurerie, ce système de sous-entreprise de main-d’œuvre par lequel un entrepreneur délègue le recrutement et la gestion d’ouvriers spécialisés à un tâcheron, est généralisé chez les couvreurs, plombiers et zingueurs[79]. L’embauche en place publique apparaît particulièrement propice à la constitution des équipes par les agents recruteurs, marchandeurs commerciaux ou ouvriers mandatés. La ponction collective de la force de travail est en effet optimisée par son agrégation en un lieu identifié et à heure fixe. Dans le bâtiment, la formation des équipes ou l’augmentation, en cas d’aléas, des effectifs déjà en place ne sont pas conditionnées par la détention du livret ouvrier, très peu exigé par les employeurs[80]. D’une part, le livret n’est pas usité comme mode de sélection du fait d’une grande latitude d’embauchage et de débauchage[81]. D’autre part, cette inutilité s’explique par des modalités d’usage alternatives. Le recruteur, lorsqu’il cherche à s’entourer d’un certain nombre de garanties, porte traditionnellement son choix vers des hommes connus de lui, avec qui il a travaillé auparavant, ou vers ceux qui lui sont recommandés[82]. Le réseau relationnel oriente donc l’embauche collective en place de grève et conditionne aussi les enrôlements individuels : lorsque le compagnon maçon vient y choisir son aide en la personne du garçon, mais également lorsque s’impose la nécessité d’assurer un remplacement au pied levé en cas d’accident ou de départ.


        Les usages de l’espace auxquels renvoie l’implantation des stations méritent d’être interrogés plus avant. On repère deux zones d’établissement. Les nombreuses places d’embauche situées par capillarité autour de la Grève historique dessinent encore, à la fin du xixe siècle, une aire topographiquement solidaire. D’autres, plus récentes, tracent une ligne horizontale traversant un large quart nord-ouest, signe de nouvelles logiques de résidence et de travail. Lieu historique d’accès à l’emploi des maçons[83], la place de l’Hôtel de Ville est investie a minima depuis le Second Empire par les terrassiers. Contrairement aux commentaires de la gravure de Jules Peloq[84] reproduite plus loin[85] – et au titre même de celle-ci –, les ouvriers représentés sont des terrassiers et non plus des maçons. Les outils adossés aux réverbères, portés par les prétendants ou disposés à leurs pieds sont des pics et des pelles servant au terrassement. Au début du xxe siècle, les terrassiers abandonnent ces mêmes outils sur le sol de la place pendant les délibérations avec les recruteurs[86]. Les maçons se sont déportés depuis la même époque, sans doute en 1856[87], derrière l’Hôtel de Ville, au pied des marches de l’église Saint-Gervais[88]. À quelques mètres, les couvreurs se rassemblaient jusque dans les années 1880 à l’arrière de la caserne de la rue Lobau[89]. Cette place Baudoyer accueille, à l’orée de la rue de Rivoli, le coin des peintres en bâtiment[90] depuis 1868. Le déplacement de la station auparavant située place du Châtelet, à l’angle du quai et de la rue des Arcis, est lié aux travaux de rénovation urbaine des années 1850 qui font disparaître cette dernière[91]. Très fréquenté, le Coin peut accueillir jusqu’à cinq cents ouvriers, par exemple en 1879[92]. Enfin, les scieurs de long, chargés de débiter les troncs d’arbres destinés à la charpente, s’agglutinent quai de l’Archevêché, sur l’île de la Cité, à hauteur de la rue du Cloître. Le rendez-vous était fixé dix ans auparavant sur le parvis de la cathédrale[93]. Alors que leur existence est encore attestée dans les années 1848-1851, deux autres places d’embauche ont disparu à la fin du siècle, celle du quai de Gesvres à l’usage des serruriers et vitriers et celle de la rue des Écouffes où se rassemblaient les menuisiers[94].


        L’emboîtement des marchés de main-d’œuvre du secteur de la construction autorise le recrutement contigu des différentes spécialités affectées à un même chantier, où domine la division des opérations. Chaque tâcheron enrôlé par l’entrepreneur général a en effet la charge d’une équipe ouvrière[95]. Cette zone d’embauche centrale semble dès lors avoir, historiquement, encouragé la réunion des lieux de résidence au plus près des stations de recrutement. Les stratégies d’implantation des maçons creusois en offrent une illustration connue. Les chambrées des maçons originaires du Limousin, qui alternent campagnes dans la capitale et retours dans leur région pendant la morte-saison hivernale, sont rassemblées dans le secteur Saint-Gervais – notamment rue de l’Hôtel de Ville, anciennement rue de la Mortellerie[96]. La polarisation des réserves de main-d’œuvre favorise le rayonnement des équipes dans l’ensemble de l’espace parisien, et, surtout, permet d’alimenter sous la monarchie de Juillet et le Second Empire les grands chantiers de rénovation urbaine[97]. Néanmoins, l’implantation tendanciellement dispersée des chantiers, additionnée à l’instabilité des engagements salariés, fait peser très tôt dans le siècle des contraintes spatiales immenses sur les ouvriers rassemblés autour de la Grève[98]. En 1843, le « Solitaire » évoque un trajet éreintant de deux heures de marche pour se rendre de l’Hôtel de Ville à Aubervilliers[99]. À la fin du siècle, avec la dispersion confirmée des chantiers de construction liée à l’extension de la capitale et la banalisation des échanges de travail entre Paris et la banlieue, les ouvriers du bâtiment se plaignent d’une relation subie avec la ville[100]. L’atténuation des contraintes induites apparaît dès lors comme un impératif. En 1884, devant la Commission parlementaire dite des « 44[101] », les ouvriers colleurs de papiers dénoncent l’amputation de leur salaire par le coût de l’omnibus[102]. Les maçons, contraints de transporter leurs outils, entendent quant à eux défendre la pratique coutumière des « trois heures de grève » : « Si le travail commence à six heures du matin [l’ouvrier] a la faculté de n’arriver qu’à neuf heures, et la différence lui est remboursée[103]. » De fait, les indemnités de déplacement occupent au début du xxe siècle une place de choix dans les cahiers de doléances du bâtiment[104].


        Les stratégies employées pour éviter le chemin inutile peuvent également prendre la forme de nouvelles logiques résidentielles. Certes, le phénomène de fixation à Paris n’est pas inédit – il est attesté au xviiie siècle[105]. Mais alors que la tendance à la sédentarisation des maçons creusois s’affirme, la dilatation des zones de travaux, et donc, des lieux d’embauche, impose des installations adaptées, pour lesquelles domine moins l’agrégation centripète en « colonies » que l’essaimage géographique[106]. La désertion des quartiers d’accueil jouxtant la place de l’Hôtel de Ville est directement liée à la raréfaction du logement ouvrier central à la suite des travaux de percement de la rue de Rivoli initiés dans les années 1850. Le logement communautaire des maçons subsiste néanmoins dans les ive et ve arrondissements[107], tandis que le quartier Mouffetard est encore décrit en 1913 comme un véritable « ghetto de la colonie limousine[108] ». Il diversifie également son implantation : les garnis des quartiers ouvriers de Saint-Victor, de Maison-Blanche et de la Santé[109], jouxtent la station d’embauche fréquentée place d’Italie par les « cambrousiers », maçons allant travailler au-delà de la barrière, à Montreuil, Vincennes et en banlieue sud[110]. Surtout, la dispersion résidentielle des maçons sédentarisés se traduit par des installations individuelles en périphérie, au Nord-Ouest par exemple, dans des quartiers en construction où gonfle l’offre de travail[111]. Beaucoup de maçons élisent domicile dans la partie populaire du xviie arrondissement, vers les Batignolles et les Épinettes[112], afin d’être à pied d’œuvre sur les chantiers des immeubles bourgeois de la Plaine Monceau. L’accès au travail leur est ouvert par des stations d’embauche s’étant elles-mêmes décentrées, ce qui témoigne de l’adaptabilité des installations. En mars 1881, les maçons réclament au conseil municipal la construction d’un « abri-grève » qui leur permettrait de stationner sans s’exposer aux intempéries, non pas à l’Hôtel de Ville, mais aux Batignolles, « quartier devenu aujourd’hui le centre des maçons[113] ». Une grève d’embauchage est relevée sur la place Lévis d’abord en 1883[114], puis au croisement de l’avenue de Villiers et de la rue de Courcelles au début de la décennie suivante. Les maçons piétinent également, plus à l’est le long de l’ancienne frontière parisienne, à l’angle de la rue de Clignancourt et du boulevard de Rochechouart, et sur le rond-point de la Villette en compagnie des plombiers. En 1903, ces derniers peuvent désormais s’abriter sous le viaduc du métro aérien, à la droite de la rotonde Ledoux[115].


        Interface spatiale qui inscrit physiquement la demande de travail dans la ville, la grève peut également être analysée comme un ensemble de pratiques et d’interactions microsociales. Formes d’organisation collective proto-syndicales[116], les stations imposent, jusque dans les années 1880 pour les industries du bâtiment, leur prévalence au sein de la hiérarchie coutumière des modalités d’accès à l’emploi, principalement au regard des prérogatives tarifaires[117] qu’elles autorisent.

      


      
        La grève, forme organisationnelle proto-syndicale


        Les statuts accordés, dans les usages professionnels, aux modalités d’embauche, dépendent des pratiques collectives qui peuvent ou non s’y greffer, permettant de contrôler l’accès au travail. Ainsi, dans la mécanique de précision parisienne du Second Empire, les conditions d’engagement sont arrêtées, dans des estaminets, au terme de débats d’évaluation contradictoires, collectifs et publics attestant du « pouvoir de faire » du groupe ouvrier[118]. Dans le bâtiment, c’est la grève qui autorise dans les trois premiers quarts du xixe siècle un tel fonctionnement maîtrisé, à l’encontre de la célèbre description qu’en livre Martin Nadaud, qui en fait, lors de la terrible crise parisienne des années 1833-1834, un « lieu de désolation et de misère », « dernier vestige de l’ancien marché aux esclaves de l’antiquité[119] ». De fait, ce marché local du travail en plein air assure la transparence et l’immédiateté des échanges. Après avoir investi l’arène, les prétendants signifient leur disponibilité par leur posture d’attente et la disposition au sol de leurs outils. L’offre se présente à eux en la personne du recruteur, reconnaissable par son couvre-chef, le chapeau plutôt que la casquette, et ses habits « bourgeois ». L’initiative d’ouvrir les négociations échoit à ces derniers, qui interpellent directement les ouvriers et leur présentent leurs exigences, soumises à discussion. La délibération peut alors s’engager en petits groupes, sous le regard attentif du public du métier, susceptible de réagir à son déroulement. L’information sur l’offre de travail et ses modalités, les acceptations ouvrières, sont colportées, aussitôt connues et discutées par tous. Une fois l’accord arrêté, les terrassiers quittent la grève en escouades resserrées vers les chantiers. La grève donne donc lieu au déploiement de stratégies collectives de surveillance et de maîtrise des conditions d’embauchage.


        L’avantage de disposer d’une station fut dès le xviiie siècle[120] défendu par les ouvriers comme une liberté et un pouvoir de pression qui leur permettait de faire valoir leur rôle de pivot dans le procès de travail, ce que reflète l’histoire du terme employé pour désigner génériquement le lieu du stationnement : si le prix de l’ouvrage offert est trop bas, les ouvriers « font place commune » – à Paris, ils « font grève » – c’est-à-dire qu’ils demeurent en place ou quittent le travail pour retourner sur leur lieu d’embauche[121]. La première occurrence du vocable « faire grève » comme refus collectif de travail sans augmentation des prix de journée est datable de mai 1785[122]. Si ces pratiques ont disparu avec la Révolution française de l’ordre juridique statutaire, elles perdurent au xixe siècle comme usages professionnels pour être reconnues par les justices de paix parisiennes et les juridictions prud’homales[123]. La police de la Restauration observe, chez les manœuvres en maçonnerie, en février 1821 un « rassemblement de cinquante ouvriers environ vers sept heures au Pont-au-Change pour aller vers la grève », après qu’un entrepreneur eut « voulu les faire travailler le soir plus tard que de coutume, sans augmenter le prix de la journée[124] ». La grève fonctionne jusque dans les premières années de la Troisième République, dans les professions du bâtiment qui en disposent, comme un espace normé de contrôle des salaires. Le « prix de grève » est le cours d’usage du travail – horaire – évalué périodiquement dans chaque profession et résultant des délibérations ouvertes de marchandage entre ouvriers et entrepreneurs. Il a servi de référence sous la monarchie de Juillet pour l’établissement des bases de calculs nécessaires aux appels d’offres par adjudication qui présidaient aux travaux publics de la Ville de Paris. Fut en effet créé en 1833 au sein de l’administration municipale un service en charge de contrôler les dépenses occasionnées par les travaux de la capitale. Il établissait un inventaire unique des salaires locaux pratiqués dans les différents secteurs du bâtiment, afin d’unifier les conditions de réalisation de ces travaux. Le tableau fut imprimé et édité à partir de 1838 sous le nom de Série des prix de la ville de Paris ou Série Morel[125]. Les salaires courants qui y sont inscrits, sanctionnés par l’administration, deviennent une norme, certes non obligatoire, mais qui officialise une certaine rigidité salariale. Puisque le « prix de série » fonctionne comme référent également pour les entrepreneurs agissant sur les marchés privés de construction, il tend à être considéré par les ouvriers comme un salaire minimum limitant les rabais et est couramment utilisé par les conseils des prud’hommes dans le règlement des conflits[126].


        Ces éléments expliquent, dans le secteur du bâtiment, l’avilissement corollaire d’un autre mode d’embauche : la recherche de l’offre, en « battant le pavé de l’entrepreneur[127] » de chantier en chantier, qui déroge précisément aux normes de fonctionnement de la station. Plusieurs exemples illustrent cette antinomie. D’après la convention du printemps 1848 entre les plombiers-zingueurs et leurs patrons, il est « expressément défendu » à ces derniers « d’embaucher un compagnon se présentant chez eux, comme il est défendu aux compagnons d’aller s’embaucher chez les patrons » ; « tout compagnon et tout garçon ne peuvent être embauchés qu’à la grève[128] ». Du côté des couvreurs, dans les trois premiers quarts du xixe siècle, ceux qui ne se conforment pas à la coutume de l’embauche en grève, vont « demander directement l’ouvrage dans les ateliers » et consentent « à travailler au-dessous des tarifs » s’attirent la haine de leurs collègues[129]. Un même contrôle public des conditions de recrutement et de rémunération se retrouve chez les peintres en bâtiment. En 1867, l’un d’entre eux relève que « l’abolition du coin » requise par certains entrepreneurs contraindrait les ouvriers à « subir leurs exigences qui seraient sans fin[130] ». Isidore Finance évoque avec une grande exactitude les « qualités de défense professionnelle » qui ont caractérisé le « coin » jusqu’au début des années 1880.


        Ici, le marché, loin de s’opposer à l’institution, est en réalité une institution d’un genre particulier, ordonnée par des normes collectives encadrant les actions individuelles[131] :


        « Le Coin a servi au maintien des salaires dans les périodes de chômage : c’est une règle reconnue par les tribunaux que l’ouvrier embauché au Coin sans condition est embauché au tarif fixé par la Ville ; l’embaucheur peut, c’est évident, offrir un prix inférieur au moment de l’embauchage ; mais on comprend facilement combien il hésite à le faire publiquement, en présence quelques fois de plusieurs centaines d’ouvriers ; s’il le fait, il est aussitôt signalé et bien hardi serait l’ouvrier qui consentirait à le suivre, encourant ainsi le mépris de ses camarades de travail. Il en résulte encore que, jusqu’à ces vingt dernières années, tout ouvrier qui voulait conserver l’estime de sa profession ne devait jamais être embauché qu’au Coin ; l’ouvrier embauché à la cloche, c’est-à-dire qui avait dû aller tirer la sonnette du patron, était en quelque sorte mis à l’index, le chef d’atelier lui réservait les travaux les plus rebutants et il était le premier à être remercié. Pourquoi ? Parce que l’embauchage s’était fait en secret, sans contrôle, et qu’il pouvait avoir été conclu au rabais sur le prix courant [...]. Si le Coin était utile pour maintenir le salaire au taux normal pendant l’hiver, il l’était aussi pour obtenir les augmentations de salaire lorsque les travaux étaient abondants. Il n’y avait pas de coalition, pas de concert préalable à la demande : rien que le simple jeu de l’offre et de la demande sur un marché du travail, tenu en plein air[132]. »


        La hiérarchie des modalités d’accès au travail est déterminée par le degré autorisé de contrôle des conditions d’embauche et par la capacité ouvrière d’intervention au sein du marchandage de ces mêmes conditions. Selon les spécialités, cette échelle coutumière est variablement couronnée par les filières personnelles et professionnelles, les normes collectives de la grève ou du lieu clos où s’opère la confrontation des parties en présence. En revanche, l’errance des déplacements hasardeux et spontanés, directement auprès des employeurs ou au seuil des ateliers, qui soumettrait l’ouvrier au bon vouloir des pourvoyeurs de travail, est statutairement rabaissée. Comme nous le verrons par la suite au sujet des corporations parisiennes du bâtiment touchées par la crise du début des années 1880, cette modalité est favorisée comme pratique contrainte dans les périodes de sous-emploi. Usage subi plus que choisi, les ouvriers d’autres secteurs la jugent également humiliante, comme en témoignent en 1888 les réponses des métallos au « questionnaire de statistique » de la bourse du travail : l’embauche directe auprès des patrons est vécue comme une quête fatigante et dégradante. Cet « embauchage est presque une mendicité. Dans la plupart des ateliers, l’ouvrier qui cherche du travail est obligé d’attendre la sortie du contremaître. Il en résulte quelquefois un rassemblement de dix à quinze personnes[133] ».


        Si la polarisation de la force de travail aux portes des ateliers ou des chantiers est dépréciée dans certains milieux professionnels, elle est en revanche généralisée au sein des marchés du travail casuel, peu ou non qualifié, qui parsèment au tournant du xxe siècle l’espace de la grande ville. L’enrôlement laborieux in situ est en effet associé à une fragilité de condition particulièrement marquée. S’ils ne les intéressent pas exclusivement, les chemins hasardeux de l’embauche incertaine s’imposent parmi les travailleurs irréguliers les plus précaires.

      

    


    
      Les chemins hasardeux de l’embauche incertaine


      
        À la recherche du précariat


        Certes, l’appréhension d’un groupe « précaire » dans la métropole du tournant du xxe siècle, marqué à la fois par la fragilité du rapport de travail, la pénibilité des tâches effectuées et un déficit de qualification professionnelle, est un exercice délicat et ambigu[134]. Il est cependant possible de reconnaître des typologies propres au travail casuel. Le groupe des journaliers d’abord, travaillant à l’embauche, rassemble des ouvriers au nombre de 80 000 à Paris en 1880[135], employés pour des tâches payées selon un prix de journée et dont la besogne se mesure par le nombre de journées fournies[136]. Le terme est courant en milieu rural pour désigner les travailleurs agricoles les plus instables glanant l’embauche de ferme en ferme[137]. Tout au long du xixe siècle, dans l’industrie, n’est pourtant pas seul concerné un système de rémunération, mais bien un statut dissemblable en nature de celui de l’ouvrier. Cette hétérogénéité, actée par le Code civil et entérinée par les jurisprudences locales[138], repose sur la distinction juridique entre, d’une part, le louage d’ouvrage, qui rassemble des contrats à « prix fait » (des engagements marchandés en vue de la fabrication d’une chose déterminée qui incombent aux ouvriers « preneurs d’ouvrage ») et, d’autre part, le louage de services. Celui-ci comporte une mise à disposition de la volonté du maître, sans possibilité ni d’évaluer ni de discuter travail à conduire. Cette seconde relation contractuelle enserre domestiques et « gens de travail » également appelés « journaliers » ou « ouvriers à temps ». Comme le note en 1840 un exégète du Code, les journaliers sont de condition « inférieure » car, « toujours en présence du besoin », ils sont « sans certitude du lendemain[139] ». Les ouvriers méprisent d’ailleurs les journaliers qu’ils regardent comme des domestiques ayant abdiqué leur indépendance et leur liberté de négociation.


        S’il n’est donc pas ici définitoire, quoique pouvant être admis en creux, le manque de qualification est en revanche consubstantiel à d’autres termes hérités : manœuvre, manouvrier, homme de peine et de mains. Le substantif « manœuvre » intègre le défaut d’acquis professionnel, désignant un « ouvrier subalterne servant ceux qui font l’ouvrage[140] ». D’après l’Office du travail, qui les différencie des « ouvriers proprement dits », s’entend qualifiés, les « manœuvres » sont des « ouvriers dont le travail, n’exigeant aucun apprentissage, peut être effectué par tout individu bien constitué[141] ». Le juriste Paul Pic quant à lui, dans son Traité élémentaire de législation industrielle, indique que le groupe ouvrier se compose d’une part, de ceux qui exercent un métier et, d’autre part, des « individus embauchés comme auxiliaires pour un travail manuel simple ». Et de citer hommes de peine, manœuvres et autres gens de travail[142]. Les « manœuvres » sont donc proches des « hommes de peine » pouvant s’adapter à tous les travaux, souvent rebutants. On insiste également sur leur inconstance : employés « aux travaux d’attache, c’est-à-dire à la journée[143] », ils « font deux ou trois jours par semaine » avant d’être débauchés[144]. L’homme de peine est, dans le bâtiment, ce subordonné sans qualification qui « sert au maçon, aide au charpentier, fait rougir le fer à souder et le porte au couvreur[145] ».


        Les usages linguistiques et administratifs du début du xxe siècle tendent à amalgamer ces appellations dans un même groupe[146], migrant d’un secteur industriel à l’autre, pour faire émerger une main-d’œuvre interchangeable, sans formation ni technicité, caractérisée par une mobilité plus subie que choisie et exposée à des débauchages permanents. Tentant de dresser à rebours une nomenclature socioprofessionnelle pertinente, l’historienne Adeline Daumard[147] choisit quant à elle d’agglomérer dans un même sous-ensemble « journaliers, manœuvres et hommes de peine » dissociés des « ouvriers spécialisés ».


        Ceci étant, ces dénominations se retrouvent prioritairement associées, à partir des années 1890, à des travaux de force non qualifiés de manutention et à l’industrie des transports. La seule mention faite des « journaliers et manœuvres » dans les recensements de 1896, 1901 – au nombre de 54 000 personnes à Paris[148] –, 1906 et 1911 – ils sont 68 416 à Paris, dont 35 000 hommes[149] –, épouse les secteurs du portage et du transport. Selon Gérard Jacquemet, l’augmentation de la proportion de journaliers à Belleville, particulièrement forte entre 1892 et 1914 – elle est supérieure à 14,2 % –, s’explique à la fois par l’aggravation de la déqualification provoquée par le déclin de l’apprentissage et par le développement d’entreprises de type tertiaire liées aux transports[150]. L’homme de peine se trouve lui aussi classiquement affecté à des tâches de portage, à dos ou à l’aide de charrettes à bras qu’il traîne de rues en rues[151]. Les demandes d’hommes de peine au bureau municipal de placement du Ier arrondissement en 1901-1903 concernent ainsi exclusivement des travaux de manutention et de livraison[152].


        Les compagnies de chemin de fer, les gares de marchandises et de passagers sont des consommatrices notoires de main-d’œuvre subalterne, fréquemment renouvelée, attirée sur place par les possibilités d’embauche immédiate pour des travaux pénibles et mal rémunérés. Le personnel de la Compagnie du chemin de fer du Nord voit par exemple cohabiter employés permanents et hommes d’équipe, lampistes ou hommes de peine figurant de surcroît au bas des échelles de rémunération[153]. Les manœuvres du dépôt de la gare Montparnasse « tournent les locomotives avec des leviers, presque sans interruption », et, dans l’enceinte de la gare, des « hommes d’équipe » d’origine rurale parfois gérés par des tâcherons sont employés à la manutention des colis, à l’accrochage de wagons, au nettoyage des rames ou au balayage. Le long des réseaux ferrés, le sans-travail déchu, l’habitué des asiles de nuit, le « bon gueux qui rôde devient pour un jour employé du chemin de fer » et se voit remercié aussitôt[154].


        Pointerait par conséquent une structure duale du marché du travail, avec un ensemble d’ouvriers solidaires organisés par le métier et une masse de travailleurs irréguliers, sans acquis, évoluant sur un marché casuel, intersectoriel ou polarisé sur la manutention. Néanmoins, il est relativement malaisé d’abstraire cette dernière catégorie, car la précarité s’apparente davantage à un moment, parfois suspendu, parfois cyclique de la vie ouvrière, qui flirte en permanence avec l’abîme. Le déclassement, c’est-à-dire la suspension des acquis, la conversion contrainte par renoncement à la spécialité, apparaît comme une stratégie d’adaptation destinée à contrecarrer une plongée irrémédiable dans le dénuement et la dépendance, soit en période de sous-emploi soit à la suite d’un accident entraînant une invalidité. Chacun va s’embaucher où les occasions se présentent[155]. Les exemples ne manquent pas, lorsque, en chômage, les ouvriers « demandent à être occupés [...] comme homme de peine ou comme manœuvre », selon un rapport de police de 1877[156]. Pendant la crise industrielle du milieu des années 1880, l’urgence de la survie pousse les scieurs de long à se déqualifier pour s’embaucher comme hommes de peine et « trouver de l’ouvrage où ils peuvent[157] ».

      


      
        Les parcours fragiles du travail casuel


        À l’égard de la prospection de travail, les situations ici considérées souffriraient d’une double carence, d’abord en termes de capacité d’intervention dans les délibérations d’embauche. Dans les travaux qualifiés, l’organisation du groupe repose sur des traditions de métiers et des nécessités professionnelles qui se raréfient à mesure que l’on descend l’échelle des savoir-faire. Aussi, pour les travaux n’exigeant que peu de maîtrise, l’individu qui n’est pas protégé est dépourvu de capacité d’initiative et le groupe, plus élastique, s’adapte à la tâche à réaliser et se constitue à la demande sans structure endogène permanente[158]. Sur le lieu d’embauche, l’influence dans la discussion du louage est d’autant plus intense que l’équipe est marquée par une homogénéité collective. La fragilité – voire l’absence – d’une solidarité de groupe chez les travailleurs occasionnels ne leur permet pas d’affirmer une position de négociation plus favorable et d’atténuer la contrainte de louer leur bras à laquelle sont soumis les ouvriers. Ceci est directement lié à l’abondance et au caractère interchangeable de la main-d’œuvre concernée. Les travailleurs irréguliers sans acquis professionnels seraient ensuite pénalisés pour accéder à l’offre de travail. Le défaut de liens de sociabilité, grâce auxquels le recrutement est facilité à mesure que croît la qualification, explique le recours massif à l’embauche sur place. Celle-ci est conjointement liée au même caractère substituable de la main-d’œuvre, jamais raréfiée, ce qui nécessite peu d’efforts de recrutement. Les besoins en force de travail sont comblés par simple enrôlement à la porte des usines, sur les quais, dans les gares et les marchés où les ouvriers se pressent. Soumise à un régime très aléatoire pouvant donner lieu à des pérégrinations hasardeuses à la surface de la ville si elle n’est pas maîtrisée, l’embauche sur place nécessite pratiquement la captation de l’information sur l’offre disponible par d’autres voies, préférentiellement locales, à défaut de réseaux d’indications professionnels. Le tissu social du quartier ouvrier, à travers le voisinage, les réseaux amicaux, les commerces mitoyens, boutiques et cabarets, peut ainsi fournir des renseignements précieux et autoriser à saisir les occasions d’embauche en temps réel[159]. Trois modèles spatiaux de la recherche de travail dans lesquels peuvent s’inscrire les ouvriers les moins qualifiés peuvent être examinés.

      

    


    
      Modèles sociaux et spatiaux de l’accès au travail non qualifié


      
        Les « petites affiches » : couturières et lingères en quête d’offre


        La connaissance sur l’offre, prélude à une embauche directe, peut être acquise par l’intermédiaire de pratiques patronales qui en assurent la publicité et qui orientent la circulation à proximité des lieux de travail. Dans les secteurs de la confection et de la lingerie qui emploient à domicile une main-d’œuvre essentiellement féminine soumise à une forte irrégularité saisonnière de la production, certaines ouvrières sont en lien étroit avec des sous-entrepreneuses donneuses d’ouvrage. D’autres en revanche, peu expérimentées et moins habiles, entretiennent avec les réseaux du métier des liens plus distendus. : il peut s’agir de jeunes filles sorties du couvent, de migrantes débarquées à Paris et devant immédiatement subvenir à leurs besoins, mais également de femmes mariées converties au salariat à la suite du chômage de leur conjoint ou glanant des revenus d’appoint[160]. À la Belle Époque, afin de faire face en début de saison aux besoins de main-d’œuvre, les maisons de lingerie placardent des « affiches-amorces » offrant aux femmes arrivées de province un travail « facile et rémunérateur[161] ». Leur sont vendues à crédit des machines à coudre, qui leur sont confisquées après le débauchage sans restituer les versements déjà effectués[162]. Les entrepreneurs en confection organisant le travail en atelier ont également recours à l’affichage public, sur leurs portes, aux alentours des lieux d’activité ou sur les murs des mairies, notamment celle du iie arrondissement, rue de la Banque. Les frères Bonneff ne manquent pas de dénoncer une telle ruée vers l’offre, qui empêche les ouvrières de pouvoir négocier des conditions tarifaires avantageuses :


        « Dans leur hâte à obtenir de l’ouvrage, les couturières et lingères acceptent les prix de façon les plus modiques. Car elles savent qu’à la porte de l’atelier, dans l’escalier ou dans la rue, se hâtent cinq à dix collègues qui souscriront [...] à toutes les conditions de travail proposées par l’employeur[163]. »


        La pratique des annonces tend donc à orienter la demande de travail dans l’environnement manufacturier. Jeanne Bouvier évoque très précisément dans ses Mémoires le rôle des affichettes dans le parcours urbain des ouvrières de l’aiguille. Sans travail à la suite de la crise qui sévit dans la chapellerie dans les années 1880, elle est guidée par ces balises vers la couture à domicile des éventails de corsets. C’est en consultant les annonces collées sur les murs de l’église Saint-Eustache que lui est fourni, malgré son manque de qualification, son premier emploi de couturière en atelier, avant de trouver à s’embaucher à la porte d’un autre, situé rue Caumartin[164]. Les fabricants diffusent également leurs offres dans les zones résidentielles ouvrières des quartiers excentrés et des faubourgs, où sont domiciliées une majorité de jeunes couturières, comme aux Buttes-Chaumont[165]. La distorsion entre lieu de travail central et habitat périphérique, qui implique de longues distances parcourues quotidiennement, vient ainsi nuancer la propension attribuée aux femmes à rechercher de l’ouvrage au plus près du foyer[166]. Néanmoins, à la fin du siècle dans la confection ou dans l’industrie de la fleur artificielle et de la plume, l’essaimage vers les faubourgs du travail à domicile ou de celui effectué dans le petit atelier du sous-traitant se généralise, afin d’abaisser les coûts de fabrication[167]. Tend alors à s’opérer un déplacement de l’offre de travail elle-même vers les ouvrières. De nombreuses sous-entrepreneuses choisissent par exemple d’installer leur atelier domestique à Belleville ou Montrouge, loin des ateliers patronaux du centre, afin de disposer de jeunes apprenties[168].

      


      
        Les circulations du bassin d’emploi : le cas du Nord-Est parisien


        La contrainte de l’accès à l’information sur les emplois disponibles, qui pèse sur les travailleurs peu qualifiés, impose plus généralement pour ces derniers une gravitation physique dans le périmètre des manufactures, souvent couplée à une résidence contiguë. Ce schéma spatial de l’embauche correspond à des marchés d’emploi intersectoriels[169]. Ainsi l’« aire de recrutement » des entreprises villettoises, qu’Alain Faure fait correspondre à un territoire couvrant une grande partie du xixe arrondissement ainsi que le quartier de la Chapelle et les communes limitrophes d’Aubervilliers et de Pantin[170]. La zone, fortement industrialisée, abrite des activités diversifiées, raffineries de sucre et établissements du secteur alimentaire, entrepôts, ateliers métallurgiques, industries chimiques, usines de stockage et de traitement des déchets, souvent insalubres[171]. Il est tout à fait remarquable que de nombreux travailleurs souvent peu qualifiés, fréquemment issus de l’immigration intérieure ou étrangère[172], s’y embauchent in situ par aimantation. À la concentration usinière répond l’agrégation des installations ouvrières et des trajectoires locales de l’accès à l’emploi, au sein de marchés du travail fortement spatialisés, signe d’une circulation assez cloisonnée de la main-d’œuvre.


        Au début des années 1890, la création d’un bureau municipal de placement est rendue inutile dans le xixe arrondissement, puisque les ouvriers employés par les industries locales qui constituent la majorité de la population du quartier ont pour « habitude de se rendre à certains endroits connus d’eux, et qui sont des lieux accoutumés d’embauchage[173] ». Cet espace comprend en effet de nombreuses stations, qui, outre celles des métallos et des bouchers des abattoirs, sont fréquentées par des travailleurs intermittents et précaires. Les débardeurs du port, employés dans les entrepôts qui jouxtent le bassin de la Villette et le canal se présentent quotidiennement sur les quais. Les chargeurs de charbon d’Aubervilliers, au nombre de cent cinquante en 1900, qui travaillent tantôt à Paris, tantôt en banlieue, sont « embauchés au jour le jour » au même endroit ou au port des Vertus en amont[174]. Quant aux coltineurs auxiliaires employés par les Magasins généraux, « hommes de peine », « journaliers [...] dont on réduit ou augmente le nombre selon les besoins du moment », ils se présentent chaque matin en bas de la rue de Cambrai et sont payés chaque soir[175]. Enfin, les « journaliers » qui stationnent sur le rond-point de la Villette peuvent se mêler aux déchargeurs et coltineurs ou rejoindre l’usine de la Compagnie parisienne d’éclairage et de chauffage par le gaz, qui accueille notamment à la saison d’été des « manœuvres, gens faibles ou mauvais à tous égards[176] » employés à la manutention de coke. Autre secteur auquel sont affectés des travailleurs intermittents du Nord-Est parisien, l’industrie des transports terrestres. La gare de marchandises du chemin de fer de Strasbourg, en bordure de la rue d’Aubervilliers, baptisée gare de la Villette, et celle du chemin de fer du Nord, dite gare de la Chapelle-Saint-Denis, se sont vues raccordées l’une à l’autre par le décret du 10 décembre 1851, première étape de la réalisation de la ceinture parisienne le long de la face interne des fortifications. Les deux stations d’embauche pour journaliers et hommes de peine, l’une située place Hébert et l’autre au rond-point de la Chapelle, site de la « gare aux charbons[177] », sont localisées très exactement entre les deux infrastructures. Plus à l’Est, les hommes de peine qui s’agglutinent sur le terre-plein de Ménilmontant peuvent être employés à la manutention des marchandises acheminées via la petite ceinture aux gares de Belleville-Villette et de Ménilmontant, situées chacune à quelques centaines de mètres.

      


      
        Carrières, docks et marchés alimentaires : le magnétisme des zones d’activités


        Le modèle d’accès au travail par aimantation se retrouve dans certains secteurs d’activité urbains et périurbains où abondent les travaux de force. Outre les gares précédemment évoquées, trois exemples peuvent être convoqués : les plâtrières, les quais et les marchés alimentaires. L’exploitation du sous-sol de l’autre côté de la barrière de Paris s’organise autour des gisements de pierre – au sud – et des carrières de plâtre, qui, avec leurs fours de fabrication, s’étirent vers l’est, à Montreuil et Bagnolet, Romainville, Pantin ou Noisy-le-Sec. La pénibilité et la précarité de la profession de carrier sont liées pour Joseph Barberet « à ce qu’elle n’exige pour ainsi dire point d’apprentissage et qu’elle se prête au manœuvre plutôt qu’à l’artisan[178] ». Ces exploitations périphériques drainent donc des journaliers peu qualifiés condamnés à circuler dans ce marché intersectoriel du travail déclassé : lorsque les carriers n’ont pas d’ouvrage, ils « servent les maçons [comme manœuvres], font des terrassements, cherchent des corvées[179] ». Les plâtriers, qui constituent une « véritable caste de parias cantonnée dans la banlieue[180] » sont souvent décrits à la fin du siècle avec misérabilisme. Appelés « malfrats[181] », « les plus misérables, les plus déchus des travailleurs », ils rassembleraient repris de justice, « chemineaux las d’errer, “biffins” las de “chiffonner”, “déclassés” de toutes professions » qui « pouvaient trouver l’embauche dans les plâtrières[182] » d’Argenteuil, de Neuilly-Plaisance ou de Montmorency. Installés sur place, ils sont spoliés par des tâcherons-cabaretiers qui, associés aux maîtres carriers, se font gestionnaires de main-d’œuvre et se chargent de les payer en monnaie de singe. Les pérégrinations de l’embauche directe auxquelles se livrent les forçats des plâtrières sont rendues particulièrement malaisées en période de ralentissement. Ainsi en 1885 :


        « Présentement la détresse y est affreuse. On en pourra juger par cette lettre que nous reproduisons, sans presque rien y changer : – J’ai parcouru la banlieue de Paris à dix lieues à la ronde. J’ai fait toutes les carrières à plâtre, sans exception, pensant y trouver de l’ouvrage. Impossible de m’occuper. Je crois que la misère est plus grande dans ces carrières que partout ailleurs[183]. »


        Cette même année, les sans-travail qui « vagabondent » dans la région et glanent au hasard l’embauche dans les complexes de Bagnolet et de Montreuil sont étroitement surveillés par la police, par peur qu’ils ne répondent aux appels à manifester des anarchistes et n’investissent les rues parisiennes[184].


        L’embauche dans l’environnement laborieux, aux portes des entrepôts et sur les quais, est une caractéristique connue des industries portuaires. Figures du salariat précaire, les dockers sont marqués par l’irrégularité extrême des engagements, condamnés à alterner vacations et périodes d’oisiveté[185]. Corollairement, la nécessité d’une mobilisation immédiate du facteur humain explique un accès direct à l’offre de travail, via de véritables grèves sur place. À partir des années 1870 et 1880, les communautés de portefaix tendent à se désagréger sous l’effet conjugué de l’essor du trafic maritime et de la modernisation des équipements et des techniques de manutention[186]. Cette dernière, ouverte à tous, draine au tournant du xxe siècle une foule de sans-travail, ouvriers paupérisés mis en concurrence par l’enrôlement fréquemment répété à même les quais. Dans une variante de tâcheronnat, des chefs d’équipe mandataires de l’armateur tiennent le rôle de pourvoyeurs attitrés de main-d’œuvre. À Marseille, ils recrutent des grappes de dockers massés tôt le matin, avec leurs crochets, place de la Joliette et sur le Vieux Port[187]. Sous les coups de la dérégulation, l’univers des quais est donc marqué en profondeur par les stigmates du déclassement et de la misère, associés au placement direct et spontané. La Compagnie des docks de Marseille, qui conquiert en 1864 une situation de monopole, fonctionne à la fois avec un groupe fixe d’« abonnés » et avec celui, élastique, des « accidentels » ou supplémentaires[188] formant une masse de réserve dont la mobilisation est modulée selon les besoins. Travaillant sans règlement, ils sont recrutés de manière aléatoire pour des travaux de force peu prisés et mal rémunérés – comme la manutention du charbon – parmi les manœuvres non qualifiés et les journaliers de la ville. Leur afflux se massifie en temps de crise. Un rapport de police de 1889 évoque ainsi « la tendance qu’ont les ouvriers de tous les corps d’état, et dans tous, ils sont nombreux ceux qui chôment, à descendre sur les quais et à venir chercher à s’embaucher comme ouvriers des ports alléchés par le prix de la journée[189] ». Ceux d’entre eux qui ne trouvent pas de vacation tentent leur chance comme manœuvres dans les raffineries de sucre, les savonneries ou le bâtiment[190]. À Bordeaux, alors que les « campagnes » de la verrerie sont suspendues chaque année pendant six mois, « les verriers sont obligés, pour vivre, d’aller concurrencer les ouvriers du port[191] ». Les dockers occasionnels, appelés à Rouen « divers », sont désignés par les frères Bonneff comme chômeurs de toutes les professions, « le terrassier, le charpentier qui n’a pu trouver “d’embauche” par la ville et qui va chercher “du boulot sur les quais” », déclassés, repris de justice, foule de gueux mendiant l’ouvrage intermittent[192].


        Les descriptions fin de siècle de ce monde laborieux suintent de clichés tenaces sur un univers interlope et nébuleux habité par les silhouettes menaçantes d’un sous-prolétariat instable à la frontière de la marginalité. Les débardeurs des berges de Seine représentent en 1895 une population de 8 000 personnes, qui, « nomade [...] se compose en majeure partie d’ouvriers des différentes corporations momentanément en chômage[193] ». Un commissaire de police décrit cette même année, à l’occasion de la grève des débardeurs du quai Henri-IV, des travailleurs « que l’on embauche parmi les flâneurs qui traînent sur les quais ne travaillent qu’une journée et même une demi-journée, de sorte que le personnel se trouve très souvent renouvelé[194] ». À Marseille, le milieu portuaire est peint à la même époque comme un lieu de travail, mais également d’errance, encombré de vagabonds et de rôdeurs confondus avec la main-d’œuvre intermittente[195]. En 1889, les autorités de Rochefort s’inquiètent de la présence sur le port de commerce d’une centaine d’individus sans feu ni lieu, nomades venus de Bretagne pour la plupart, qui s’embauchent occasionnellement pour décharger « les bois du Nord et les Houilles d’Angleterre [...]. Le nombre des poursuites [pour vagabondage] varie assez sensiblement d’une année sur l’autre, selon que le travail sur le port a été plus ou moins abondant[196] ». Ce commentaire permet de mettre en exergue la réalité biaisée de la catégorie judiciaire de vagabondage. Le qualificatif de vagabond[197] constitue en quelque sorte l’envers de la désignation professionnelle, puisqu’il indique non un état permanent, une donnée existentielle, mais bien la non-réalisation transitoire du rôle social fondateur défini par le travail[198]. Ces remarques traduisent donc également le fonctionnement des marchés du travail casuel, venant brouiller les identités préconstruites et déplacer les frontières trop commodes entre intégration et bannissement. Chacun passe de l’une à l’autre selon les aléas de l’embauche. Le sans-travail en quête de salaire, improvisé débardeur le jour où l’arrivage se montre clément, plonge le lendemain dans l’oisiveté contrainte et s’expose mécaniquement à la punition. Comme si traquer la besogne casuelle et vagabonder ne renvoyaient qu’à un seul comportement de survie du prolétariat flottant, que seule la rationalité policière s’évertue à fractionner dans une optique punitive.


        L’embauche précaire dans le périmètre immédiat des zones d’activité trouve un dernier avatar dans la manutention des denrées alimentaires, traditionnellement assurée par des compagnies très contrôlées de portefaix accrédités auprès de la préfecture[199]. En sus, le grand besoin de main-d’œuvre attire sur les marchés une foule hétéroclite de renforts occasionnels. Des journaliers disposent ainsi d’une station d’embauchage située rue Dupetit-Thouars, le long du Carreau du Temple. Surtout, une pléiade d’ouvriers paupérisés, de journaliers et de déclassés se pressent aux Halles centrales, où ils s’entassent dans les garnis qui prolifèrent. Il s’agit souvent de chômeurs qui se déclassent pour un revenu modique immédiat : pendant la crise du milieu des années 1880, les services de police remarquent qu’« aux Halles, des travailleurs sans emploi de toutes les professions s’offrent pour toutes les corvées[200] ». Ils louent leurs outils, hottes, crochets, aux tenanciers des estaminets installés à proximité, à l’image de celui de la pointe Saint-Eustache. En somme, « la rue est un peu l’atelier du pauvre ; c’est le chantier ouvert à tous les inemployés de la société, à tous les déclassés[201] ». À l’instar des quais et des carrières, cet autre marché du travail casuel draine un prolétariat flottant dont la composition interne, nébuleuse, brouille les frontières entre identités préconstruites.


        Au cœur de l’espace manufacturier urbain, la diversité des modes de mobilisation de la force de travail correspond à des formes d’emploi industriel segmentées, à des organisations productives diversifiées et à des marchés de main-d’œuvre eux-mêmes fragmentés. Notamment, survivent dans les vingt dernières années du xixe siècle des pratiques professionnelles au sein de marchés sectoriels, héritées des traditions de métier. De ce point de vue, le mode de fonctionnement de la grève a permis de faire émerger les limites de la catégorisation étanche usitée par l’Office du travail dans son enquête publiée en 1893 entre placement « organisé » et placement « personnel ». D’agencement en apparence spontané, la grève est en réalité un espace normé d’auto-administration concerté de l’affectation du personnel sur les chantiers. La question posée aux stations d’embauche est celle de leur pérennité comme armes de défense corporative.


        Plus généralement, l’extrême variété des modes d’embauchage usités à la fin du xixe siècle rend le savoir social de l’époque impuissant à en cerner les mécanismes de manière satisfaisante, d’abord car ils échappent à la quantification. Semble dominer, du point de vue de la réflexion réformatrice, le sentiment d’une anarchie des relations industrielles, que la République saisie de la question ouvrière se devrait d’atténuer par une politique publique d’organisation du marché du travail. Pourtant, l’interventionnisme en la matière ne naît pas de la volonté de corriger la supposée incohérence des usages de l’embauche les plus répandus, mais de la nécessité de remédier aux abus dont sont accusés des types d’intermédiaires spécifiques : les bureaux privés de placement. Ce sont eux qui polarisent le débat public à partir des années 1880, pour constituer progressivement l’accès à l’emploi en enjeu de réforme.
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